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Arles du xve au xvie siècle, entre latin, 
provençal et français : deux siècles 
d’histoire, trois langues en contact
L’histoire d’Arles, entre réalité et idéalisation, est depuis longtemps 
relativement bien connue. Très tôt, les érudits locaux s’intéressent 
à la cité rhodanienne, bien souvent fascinés, à partir du xvie siècle, 
par son antiquité romaine dont témoignent les nombreux 
monuments légués par ces ancêtres lointains. Il est cependant une 
question qui a parfois échappé aux historiens, celle de la langue 
utilisée, ou plutôt des langues qui apparaissent dans les documents 
conservés dans ce pays de droit écrit. Alors que le xiiie siècle voit la 
prépondérance du latin avec la montée en puissance des notaires 
devenus incontournables dans la rédaction des actes, le xive siècle 
commence à présenter des textes en langue d’òc. Ensuite, pendant 
deux siècles au moins, au xve et au xvie siècle se met en place un 
système de concurrence où la langue d’oc s’impose à l’écrit de plus 
en plus au détriment du latin, avant d’être lentement évincée par 
le français. Les Fonds Patrimoniaux de la Médiathèque d’Arles, 
notamment, proposent des documents venant de particuliers 
comme de notaires, les Archives communales d’Arles conservant 
prioritairement des documents administratifs. Mais le latin 
perdure, d’abord laborieusement remplacé par le rhodanien au 
xve siècle. Or,
[…] lire, parler lors de l’humanisme du xve siècle latin n’implique 
pas nécessairement qu’on ait accès à la culture antique, ni qu’on 
éprouve pour elle le moindre intérêt  : le latin est avant tout un 
outil de communication commode ; lorsqu’il aura cessé de l’être, 
REVUE DES LANGUES ROMANES24
une partie des gens instruits vont peu à peu se détourner de ce 
langage « artificiel, ni mort, ni vivant » (Rickard, 1976), qui se plie 
de moins en moins aux exigences de leur quotidien pour devenir 
une langue tout à fait morte et qu’ils vont en définitive abandonner 
sans état d’âme au profit du français. (Magnien 2006, 38)
Si le Moyen Âge n’est pas antiquisant, la Renaissance, quant 
à elle, se traduit, à Arles, par l’intérêt de plus en plus grand que 
certains accordent aux objets et monuments antiques, comme 
Lantelme de Romieu par exemple — collectionneur, auteur d’une 
Histoire des antiquités d’Arles publiée en 1574. Au xvie et surtout 
au xviie  siècle, l’apparition du goût de l’antique ne s’accom-
pagne cependant pas du retour à un latin évolué ou transformé. 
Quelques érudits ou/et clercs l’emploient, mais il n’est plus la 
seule langue du savoir et de la culture. Malheureusement, nous 
avons peu de renseignements sur l’Arlésien lecteur. N.  Coulet 
(1996, 235) signale que dans les bibliothèques aixoises se 
rencontrent peu de livres en langue d’oc. Il est difficile de faire 
le même constat en ce qui concerne Arles, faute de listes pour 
les xve-xvie  siècles. B.  Boysset, qui rédige sa Chronique entre la 
fin du xive et le début du xve  siècle, recopie quelques poèmes 
de troubadours, mais c’est très limité et il n’indique à aucun 
moment quelles sont ses sources ou s’il possède des manuscrits.
L’alternance qui a pu se révéler tout au long du xve  siècle, 
surtout à la fin, s’éclipse devant un système qui, pendant tout le 
xvie siècle, cherche à atteindre clarté et pureté, lorsque la langue 
d’oc tend aussi à être dominée par celle du pouvoir désormais 
français. Ce processus s’inscrira au xviie siècle dans les statuts de 
l’académie française, mais aussi dans ceux de l’académie royale 
d’Arles fondée en 1666 sous l’égide de Louis XIV — imités par 
ailleurs des statuts d’académies italiennes.
Cela étant, le fonds commun des deux systèmes dits vernacu-
laires, le latin, est indéniable et a engendré des traits de parenté 
qui, même présentant des différences, ne leur en confèrent pas 
moins des accointances certaines. Le pluralisme linguistique 
qui en découle révèle une société hétérogène, dont les diffé-
rentes strates sont par ailleurs bien connues des historiens. Mais 
il permet une approche différente qui va porter un accent plus 
particulier sur les liens, et/ou les conflits, entre ces groupes, et 
les passages de l’un à l’autre qui s’effectuent au cours de ces 
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siècles. Selon M.  Hébert (1997, 281) «  Étudier le rapport entre 
latin et vernaculaire dans les documents écrits, c’est à la fois 
tenter de cerner des “pratiques” culturelles et ajouter à l’étude 
de la genèse de l’État un chapitre important ».
En 1552, les consuls arlésiens demandent à un maître d’école 
rémunéré par la ville de traduire en français le Livre Noir 1, 
rédigé essentiellement en latin  —  avec quelques passages 
en provençal — daté de 1251 à 1395. Cela étant, on ne précise 
pas quels passages doivent être traduits  : uniquement ceux en 
latin ? Ou ceux en vernaculaire également ? (cf. aussi le CC 313 2, 
1552 dans lequel sont signalés les gages des régents des écoles, 
messieurs Pierre du Bourg et Nicolas Lesueur). De même sont 
indiqués les honoraires de maître Pierre Quintius régent des 
écoles pour la transcription (sur parchemin) de la traduction du 
Livre Noir dans le ms. I AA 9 et dans le I BB 13 fo 178, 1545-1553 : 
il perçoit six écus d’or). Cette délibération (cf. Annexes) constate 
que, désormais, certains ne comprennent plus le latin et qu’il faut 
traduire certains documents indispensables pour le bon gouver-
nement de la ville en français. Cela s’inscrit ainsi dans le respect 
et l’application de l’édit de Villers-Cotterêts. Les délibérations 
sont elles-mêmes en français, le provençal est ainsi désormais 
ignoré. Guillaume de Brunet, nommé viguier en  1543, l’est 
toujours à cette date (il le sera jusqu’en 1565, où il sera remplacé 
par Honoré de l’Estang de Parade) ; il représente le roi de France, 
comme ses prédécesseurs qui ont d’abord été nommés par le 
comte d’Anjou, puis par le roi français. Ce viguier, comme les 
autres, n’a probablement pas eu d’impact sur la langue utilisée ; 
mais il représente un pouvoir plus fort que le précédent, plus 
prégnant. Désormais Arles est dans le giron français sans aucune 
ambiguïté et va perdre peu à peu ce qu’elle a mis tant de temps 
à obtenir et que le pouvoir angevin tentait systématiquement de 
lui reprendre.
Que s’est-il passé entre ces deux dates, 1395 et 1552, pour 
qu’après quelques atermoiements (apparents), le français 
s’impose au détriment du provençal, qui pouvait, quant à lui, être 
1. A.C.A., AA 14, dit le Livre Noir, 1251-1395 : registre in-4o de 124 feuillets vélin 
(dont certaines parties sont recopiées dans le AA 16). Les folios 1 à 5vo sont rédigés 
en provençal.
2. A.C.A., CC 313, 1552.
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farci d’italianismes ? Comment, et pourquoi, les scripteurs, plus 
que les locuteurs, sont-ils passés du latin à une langue dite verna-
culaire, qui n’est d’ailleurs jamais nommée dans les documents, 
contrairement au « français », « latin », puis à une autre ?
Neuf princes de la maison d’Anjou règnent sur le comté de 
Provence de 1245 à 1481. La première maison d’Anjou persiste 
jusqu’en  1392, la seconde lui succédant alors. Arles est donc 
angevine pendant deux siècles et demi. Dès le début, la perte de 
son autonomie est le corollaire de ce fait. Cela se traduit
[…] par la trilogie tragique du Moyen Âge finissant à partir de 1348 
(guerre, disette, peste), par un déclin puis un renouvellement de 
sa population, par une très forte influence française, par les consé-
quences de la présence de la papauté à Avignon à partir de 1309, par 
de profondes transformations de son économie. (Stouff 2008, 359)
Pendant ce long laps de temps, les Arlésiens vivent en contact 
avec d’autres : les Catalans, dont les navires, pendant plusieurs 
décennies, ravagent la côte et font planer un danger quasi 
quotidien sur la cité, entraînant beaucoup de méfiance contre 
ceux qui y résident, les Florentins, les Génois, quelquefois 
hostiles, mais ce sont souvent des marchands qui s’installent 
à Arles. En outre, des liens étroits l’unissent à Avignon. Les 
nouvelles de la France lui parviennent régulièrement. Des 
Français viennent aussi dans la cité de Trophime, à la suite des 
princes angevins. Certains, dont Antoine de la Sale par exemple, 
auteur du Petit Jehan de Saintré, sont nommés viguiers. De plus, 
Beaucaire, sénéchaussée française, n’est pas très loin. Ce brassage 
dû à la profession traduit aussi un autre fait, la mortalité infantile 
importante au xve siècle, qui ne permet pas une survivance des 
familles locales. Les documents administratifs témoignent de 
cela à travers le renouvellement anthroponymique constaté. 
Les actes des notaires, les compoix, etc., signalent bien souvent 
la région d’origine du nouveau résident : Provence occidentale, 
Comtat Venaissin, Massif Central, Savoie, Alpes, Suisse, Italie. 
Dans le second quart du xve siècle, de nombreux forains, ainsi 
que l’on appelle les étrangers, s’installent définitivement. 
« Les travailleurs du textile viennent du centre, du nord et de 
l’ouest du royaume de France, les maçons du diocèse de Lyon, 
les fustiers du diocèse de Genève, des juristes et des prêtres de 
diverses régions du nord »  (Stouff 2008, 369). D’autres régions 
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ou pays fournissent d’autres professions. Certains, des saison-
niers, ne sont que de passage. D’autres se marient et fondent une 
famille, provoquant ainsi un renouvellement de la population et 
un métissage qui va influer sur la langue parlée.
Le cas du AA 14 et celui du AA 16 3 sont intéressants. La série AA 
comprend des recueils de privilèges, des correspondances ainsi 
que des cartulaires contenant des copies des statuts municipaux. 
La plupart sont en latin, certains en français. Quelques passages 
probablement recopiés au xive ou xve  siècle, notamment dans 
les AA  14 et  16, sont en vernaculaire. Copies d’actes officiels, 
ils témoignent de l’apparition de la langue d’oc qui démontre 
que très tôt, le vocabulaire juridique et administratif pouvait 
être traduit sans problème. Or, rédiger ce type d’informations 
constitue aussi un effort pour les rationaliser dans un langage 
compréhensible. Cela dit, nous aurions pu supposer que 
l’ensemble des documents serait présenté en rhodanien, alors 
que ce dernier est finalement placé « à la marge » de ces recueils. 
L’alternance, plutôt que la diglossie, qui se manifeste ne semble 
pas être un obstacle ou une difficulté et le scribe (c’est bien 
souvent la même main qui a écrit) passe du latin de la culture 
savante et administrative à la langue dite vulgaire de manière 
quasi naturelle, cf. BB6, Annexes. Selon S. Lusignan,
[…]  chacune [des langues romanes au Moyen Âge] a connu en 
gros les mêmes étapes de développement : rupture lente avec le 
latin, appropriation progressive des divers registres de l’écrit, 
fiction poétique en vers, puis en prose, écriture didactique et 
scientifique, littérature juridique et actes de la pratique. (2004, 36)
Dans ces deux recueils, il y a hésitation, peut-être, entre deux 
systèmes, le latin étant malgré tout en position dominante. 
L’influence du notaire est probablement prépondérante dans le 
choix du système linguistique.
Mais à partir de la deuxième moitié du xve siècle, la tendance 
s’inverse. Le passage se fait alors sans préavis, comme dans 
le BB  5 4 par exemple, 1468-1486. Jusqu’au fo  18vo inclus, les 
3. AA  16, registre in-4o de 310  feuillets papier. Extraits des statuts de la ville 
d’Arles de 1150 et des conventions des années 1251 et 1385 plus copies de divers 
autres actes anciens, en latin. Provençal du fo 185ro au fo 193ro.
4. A.C.A., BB 5, 1468-1486. Suivent les chapitres que demande monsieur Jacques 
Grille sur une pension qu’il veut acheter sur la ville d’Arles de 400 florins. Primo 
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délibérations sont retranscrites en latin. Au fo  19ro, concernant 
l’année 1469 et de la même main que les précédents, après quatre 
paragraphes en latin, et sans transition, la suite est en òc :
Segon se los capitols que demanda messere Jaco Grillo sus una 
pension que vol comprar sus la viella d’Arle de IIIIC flor. Primo 
baylara sinq mille flor. per quatre cens flor. de penssion en ducatz 
a XXV gros. la pessa et escutz a XXV g.
Le BB  6 présente le même phénomène. Plusieurs institutions 
politiques se partagent l’espace arlésien, parfois utilisant le 
même système, parfois non. Il semble que les consuls, fidèles aux 
princes d’Anjou pendant longtemps, aient cependant opté dès le 
xve siècle pour la langue locale — il est peu probable qu’ils n’aient 
pas été au courant de celle adoptée par le rédacteur des délibéra-
tions par exemple — puis, au xvie siècle, pour la langue royale. 
Les actes émanant de la chancellerie sont en latin ainsi que ceux 
de la communauté (la universitat, comme elle est appelée alors) 
pendant la première moitié du xve siècle, même si le provençal 
apparaît dans d’autres types de textes dès le xive siècle. Le pouvoir 
consulaire aurait donc été relativement autonome par rapport au 
système linguistique pendant peu de temps. D’autres documents, 
plus nombreux, en rhodanien, se répartissent entre les scripteurs 
privés, les notaires, les instances religieuses aussi, parfois.
L’impression qui émane de la lecture de la masse de 
documents conservés est assez simple : les passages rédigés en 
latin présentent une certaine stabilité graphique d’un système 
médiéval évolué, différent du latin classique, d’autant que plus ils 
encadrent des passages en vernaculaire, plus ils paraissent figés 
dans des formules toutes prêtes. Le français se limite d’abord, au 
xve siècle, à quelques insertions de lettres (-e final pour le féminin 
par exemple), ou de mots, pour remplacer progressivement le 
provençal dans la première moitié du xvie siècle, mais avec un 
renversement de situation, puisque des formes, ou des mots, 
locaux s’insèrent à leur tour, notamment lorsqu’ils désignent des 
objets de la vie courante ou des lieux précis.
Ce remplacement brutal d’un système par un autre n’est pas 
propre à la cité rhodanienne. On constate la même chose dans les 
chartes rédigées traditionnellement en latin, selon l’héritage de la 
il donnera 5 000 florins pour quatre cents florins de pension en ducats a 25 gros la 
pièce et écus à 25 gros.
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pratique romaine ; le vernaculaire fut introduit sans explication 
préalable dans la plupart des pays de langue romane, même 
si, au départ, l’introduction de termes en vernaculaire dans un 
document latin amorce la tendance. Au xve et au xvie  siècle, le 
même phénomène continue, mais ce sont des formes françaises 
qui s’immiscent dans le rhodanien en ce qui concerne Arles. Cela 
peut se faire de manière indirecte. Par exemple, les comptes tréso-
raires de 1442 5, Michel Pinhan, bourgeois arlésien du xve  siècle 
ayant rédigé de sa main plusieurs testaments, étant trésorier, 
évoque l’arrivée de la reine de France à Arles : Item plus a balhat au 
mestre d’ostal de ladicha madama la reyna de Fransa per lo pali X flor 6. 
Alors que le rhodanien que l’on peut qualifier de « classique » est 
utilisé dans tout le registre, quelquefois apparaissent des formes 
d’origines françaises. C’est notamment le cas ici, mestre d’ostal 
(maystre en rhodanien) comme madama représentant des gens 
d’origine française, la contamination ayant eu lieu probablement 
ici avec les termes réservés à ces personnalités étrangères. Mais 
Pinhan n’est pas le rédacteur de ce compte trésoraire qui propose 
une langue relativement « normée ». Par contre existe une très 
nette différence en ce qui concerne la graphie de ses testaments, 
qu’il rédige selon un code très personnel :
E permieyrement requomande la miena arma e lo mien quos a 
Dieu lo payre e al Fil e al Sant Esperit e a la cragrada verges Marie 
mayre de Ihesus Christ e a tost los sans e santas de Paradis 7…
Cette graphie, qui pourrait paraître au premier abord erronée, 
«  quos  », par exemple, représentant «  cors  », «  cragada  » 
« sagrada », se retrouve en fait dans les quatre copies de sa main.
Un autre document 8, daté de  1436, présente un intérêt non 
négligeable car il est rédigé à la première personne. Catherine 
Spitaliera, par l’intermédiaire d’un escriptor payé II gros, indique 
ses dépenses, mais parle aussi de la maladie de son mari, de la 
réputation des maladreries d’Arles et de Tarascon entre autres. 
5. CC 161, 1442, fo 10ro entre autres.
6. Item a donné au maître d’hôtel de ladite madame la reine de France pour la 
couverture 10 florins.
7. ADBR, ms. 22 H 48, 1446, fo 1vo. Premièrement je recommande mon âme et 
mon corps à Dieu le père et au Fils et au Saint Esprit et à la sacrée Vierge Marie 
mère de Jésus-Christ et à tous les saints et saintes de Paradis.
8. FPMA, ms. 883, fo 98 et sqs., 1432, « Dépenses de Catherine Spitaliera ».
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Celui qui écrit est probablement un prêtre, puisqu’il est indiqué 
qu’il confesse une personne. L’emploi du style direct donne 
cependant une idée de la langue parlée, d’autant qu’à certains 
moments, à l’intérieur des phrases à la première personne sont 
parfois rapportées d’autres paroles, toujours au style direct :
Fo 3vo : Item ma man per Guilhem que l’anessa veser et jeu ay dich 
a Guilhem […] 9 « frayre tu veses ben que jeu soy malauta que non 
la pode anar ny non ay companlhas que m’acompanlhan en aquel 
luoc 10 […] »
L’utilisation du pronom personnel sujet est une caractéristique du 
style direct dans les textes du Moyen Âge (Bonnet 1998, passim). La 
graphie -nlh pour traduire le son mouillé -ll- est aussi intéressante.
Les critères qui ont motivé les Arlésiens sont les mêmes que 
ceux qui ont poussé les autres usagers d’une langue dans tout 
le domaine roman. Cela signifie que le notaire-secrétaire n’a pas 
attendu la mort du roi René et l’annexion de la Provence à la 
France pour rédiger dans les deux  —  voire trois  —  systèmes. 
Le message semble donc fonctionner quel que soit l’idiome 
employé. Il est fort dommage que le rédacteur n’ait laissé aucun 
indice quant à ces changements. Nous n’avons pas de traduction, 
simplement un bi- ou trilinguisme apparemment naturels. Mais 
les documents pré-cités sont trompeurs dans la mesure où le 
choix du provençal rhodanien est un peu plus tardif que dans 
d’autres lieux. Ainsi que le signale Th. Brunner (2009, 29) « Par 
son ampleur, le passage du latin aux langues vernaculaires dans 
les actes de la pratique doit être considéré comme un phénomène 
majeur de l’histoire médiévale. » En effet, à partir du xiie siècle, 
nombre de langues vernaculaires européennes en vinrent à être 
utilisées dans les chartes en lieu et place de la langue écrite par 
excellence, qui demeurait jusque-là en situation de monopole : le 
latin. Étudier l’emploi de l’un ou l’autre système, le passage de 
l’un à l’autre parfois dans le même document, c’est aussi s’inté-
resser aux différents pouvoirs, politiques et/ou religieux, qui ont 
pesé sur la vie de la cité. Les délibérations communales, comptes 
trésoraires, compoix ainsi que la majorité des documents 
conservés sont d’origine laïque. Cela se traduit aussi par la 
9. Illisible (?).
10. J’ai dit à Guillaume : « frère, tu vois bien que je suis malade, que je ne peux 
pas aller là ni n’ai de compagnies pour m’accompagner dans ce lieu, […] ».
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laïcisation de la langue, le latin étant depuis longtemps « dans la 
culture chrétienne, […] la langue par excellence de l’interaction 
entre les hommes et la puissance divine », explique S. Lusignan 
(2004, 19). La question financière sous-jacente aux compoix du 
xve  siècle appartient désormais à la puissance communale qui 
contrôle ces impôts grâce auxquels elle acquiert une partie de 
ses finances, ce qui se traduit par l’usage du provençal, même si 
les chiffres latins ne sont pas encore supplantés par les chiffres 
arabes, bien que ces derniers soient connus alors ainsi qu’en 
témoigne une page du manuscrit de Gênes de la Chronique de 
B.  Boysset dans laquelle il a recopié les nombres de  1 à  100. 
Les biens fonciers, l’aspect de la ville, quelquefois les noms 
des rues, mais aussi les propriétaires (sauf les nobles, bien sûr, 
non assujettis à l’impôt), leurs prénoms, patronymes, surnoms 
souvent, métiers, sont ainsi recensés dans ces transcriptions de 
déclarations directes, recopiées dans une langue «  normée  ». 
Toponymie, onomastique et métiers en langue d’òc offrent alors 
une image assez fidèle de ce qu’était une grande partie de la 
société arlésienne. Or, dès que nous consultons les compoix à 
partir du xvie, ils sont désormais en français, même si certaines 
formes sont toujours provençales ou fortement provençalisées.
De même, une délibération du BB 6 11 signale que les délibéra-
tions devront désormais être rédigées en français. Il est intéressant 
de constater qu’à aucun moment, il n’a été demandé de traduire 
le latin en provençal, comme si les lecteurs potentiels n’avaient 
aucun problème de lecture, quelle que soit la langue utilisée. Par 
contre, il n’en est pas de même quand il s’agit du français, lorsque 
le latin n’est plus compris. Plusieurs catégories de textes adminis-
tratifs témoignent à Arles d’une lutte entre trois systèmes linguis-
tiques en contact  : celui de l’origine, le latin, mais un latin déjà 
bien différent de celui de Cicéron ; le provençal, qui se substitue 
peu à peu à lui, signifiant que l’alphabétisation en langue vulgaire 
est désormais un fait réel qui touche aussi bien les laïcs que les 
prêtres ; enfin le français, tous les deux héritiers par filiation du 
premier et qui tend à prendre la place du dialecte local.
Nous venons d’évoquer la série  BB, celle des délibérations 
communales, et la série  CC, celle des comptes trésoraires, des 
compoix et des lettres envoyées aux consuls. D’autres documents, 
11. A.C.A., BB 5, 1487-1514, fo 297vo.
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en òc, se rapportent à des sujets variés  : des inventaires, des 
comptes des hôpitaux, des compromis, sentences arbitrales, 
suppliques, prix-faits, dépenses, procuration, redevances, et 
d’autres qu’il serait trop long d’énumérer ici. Or il s’avère que le 
cas de la langue d’oc est plus complexe au xve et au xvie siècle. 
Deux systèmes semblent en effet en concurrence, celui des actes 
« officiels », proche d’une syntaxe commune dont témoigne au 
début du siècle B. Boysset, qui corrige dans la copie de Paris ce 
qu’il a écrit dans celle de Gênes en se conformant aux formes 
orthographiques et syntaxiques en vigueur alors, celui des 
témoignages plus privés, plus officieux, changeants, s’éloignant 
quelquefois de ces règles unificatrices, et révélant plus ou moins 
l’origine locale du rédacteur.
Actes notariés, administratifs, privés, tous témoignent d’un 
choix du scripteur compréhensible lorsqu’il s’agit d’un non 
professionnel de l’écrit, un peu moins lorsqu’il s’agit d’un 
professionnel. Par exemple, pourquoi Jean de Rosies, chapelain, 
rédige-t-il une procuration au nom de Catherine Posselete en 
rhodanien  ? D’autant que nous constatons l’emploi de formes 
déjà françaises, voire provençales évoluées  : d’abord le nom 
même, Catharine Posselete, suivi d’autres féminins en -e, même si 
le -a est conservé dans aquesta podixa ; la forme fermeso, rare à cette 
époque, et qui commence à se généraliser à la fin du xve, apparaît 
aussi  ; d’autres « anomalies » peuvent ainsi être analysées. Les 
lettres envoyées aux consuls arlésiens, qui ressortent parfois du 
domaine privé, présentent aussi des traits intéressants. Toutes 
n’émanent pas de scripteurs arlésiens  ; la plupart proviennent 
des régions côtières, allant de Nice à Montpellier, ou de villes 
et villages plus à l’intérieur des terres. Certaines émanent 
cependant d’Arlésiens. Rédigées souvent par des non profes-
sionnels de l’écriture, elles offrent, contrairement aux documents 
plus officiels, des formes différentes, novatrices parfois, mais 
toujours révélatrices d’un rapport personnel à l’écriture, témoi-
gnant alors de la culture propre du rédacteur. La graphie est 
directement concernée, plus que la syntaxe.
Par la suite, le français se met en place au détriment du 
provençal, non du latin. Les délibérations communales portent 
trace de cela. L’ancrage dans la provençalité issue de la latinité, 
désormais inconscient, va peu à peu s’opposer à l’acceptation de la 
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politique royale française choisie par une partie de la population. 
Ce revirement du choix linguistique traduit une évolution dans 
la conception politique arlésienne, même si perdure encore, dans 
la première moitié du xvie siècle, la revendication des libertas et 
francesas. La cité rhodanienne constitue un laboratoire privilégié 
en ce qui concerne l’étude de cette histoire parfois mouvementée 
du passage d’une langue à une autre, en lien étroit avec les diffé-
rents pouvoirs qu’elle a connus. Or, pendant longtemps, celui de 
l’archevêque a été important et Arles choisira systématiquement 
le parti catholique lors des conflits religieux qui ensanglantèrent 
le Midi. D’où, peut-être, la permanence du latin, y compris dans 
les documents communaux, jusqu’au milieu du xve siècle, même 
si, mais c’est peut-être aussi une sorte de contre-pouvoir, l’Ordre 
de Saint-Jean-de-Jérusalem produit des documents en langue 
vernaculaire, ses Statuts notamment, dès le xive  siècle. Quant 
à la langue de la justice rendue, notamment par le Parlement 
d’Aix-en-Provence mis en place par Louis XII après la réunion 
de la Provence à la France, c’est d’abord le latin, auquel succède 
le français, ce qui renvoie à la collusion entre justice et pouvoir, 
comtal puis royal. En général, les documents en òc n’émanent 
pas de la chancellerie comtale. Cependant, dans le CC 37 12, nous 
trouvons deux copies des lettres d’autorisation de gabelles de 
Charles de Tarente, datées de 1426. De même se trouve dans le 
CC 39 13 une nouvelle copie des gabelles de la ville datée de 1531, 
toujours en òc. La nécessité a donc été ressentie de traduire dans 
la langue locale un original latin, tout en prenant la précaution de 
faire précéder le texte de formules latines incontournables afin de 
légitimer le contenu. Cela signifie que le latin n’est probablement 
plus compris par ceux auxquels ces copies étaient destinées. Or 
pour que ces gabelles soient appliquées, il faut qu’elles soient 
comprises. Au-delà de la transparence de la législation, de la liste 
12. A.C.A., CC 37, non folioté. Registre contenant un certain nombre d’autres 
textes, en latin en général. Au dos d’un document de 1426 est mentionnée cette 
phrase, d’une écriture beaucoup plus récente  : « Lettres de Charles frère du roy 
contenant autorisation des gabelles particulièrement assurées  ». (Il s’agit de 
Charles prince de Tarente, frère du comte de Provence Louis III, 1418-1434). Les 
douze premières lignes de ce document sont en latin, la suite en provençal. Existe 
dans le même recueil une autre copie de ces péages, apparemment de la même 
époque, avec quelques infimes différences orthographiques.
13. A.C.A., CC 39, registre in-4o de cent onze pièces.
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des denrées énumérées qui donnent quelques indications sur 
l’alimentation, sur le montant des taxes, le système linguistique 
confère aussi sa légitimité à cette fiscalité imposée. Cela témoigne 
à nouveau de la capacité du rhodanien à s’adapter au langage et 
à la syntaxe des documents administratifs. Dans le BB 5, le terme 
messere devant le nom d’un consul d’origine italienne pouvait 
être employé par une sorte de mimétisme, montrant que d’autres 
vernaculaires, notamment l’italien, sont concernés.
En effet, le lien est aussi avec les émigrations successives qui ont 
amené dans ses murs des populations d’origine diverses, même 
si les locuteurs étrangers, ceux du moins qui étaient analpha-
bètes, n’ont pas d’influence sur l’écrit. Louis Stouff montre bien, 
nous l’avons déjà dit, l’importance des marchands italiens, 
notamment les Génois, résidant à Arles pendant le xve, dont la 
plupart ont conservé des liens avec l’Italie, mais qui vont s’ins-
taller définitivement dans la cité. Cela se traduit par l’insertion 
de graphies italiennes à la fin du xve siècle, essentiellement dans 
des lettres envoyées aux consuls. Par la suite, les saisonniers 
venus travailler en Camargue, ou ceux qui choisissent Arles et 
son terroir pour des raisons économiques ou autres sont signalés 
assez régulièrement. Il en est de même pour certaines familles 
nobles qui vont occuper par la suite des postes importants dans 
la hiérarchie consulaire ou autre.
Ms. CC 520, l. 6, 1479, A.C.A. Pièce justificative.
Jo Lucho Damare thezorero generale de Proensa per tenor de la 
present confesso haver agut e receput dali habitanti de la villa de 
Arlle de Johan de Roan thezorero de dita villa e per le mane de li 
cabaleri de dita villa sos asaber la soma de f. mille per compiment 
de f. III M. che dita have graciosamenti donit a la majesta de lo rey 
a causa de lo dopno de f. XVI per so che ultimamenti consentito 
a la perffata majesta per lo intertemmento de suo ordinayro de 
laqualle soma de f. mille me tegno per contento e bem pagat 
testimono consta present scripta e soto scripta de ma propria 
mano. Arlle a li XVIII de februaro 1479.
Idem Luchas manu propria 14.
14. Moi, Lucas Damare trésorier général de Provence, par la teneur de la présente, 
confesse avoir et reçu des habitants de la ville d’Arles de Jean de Rohan trésorier 
de cette ville et par les mains des chevaliers de cette ville la somme de 1 000 florins 
pour le complément de 3  000  florins qu’elle avait gracieusement donnée à sa 
majesté le roi à cause du don de 15 florins pour cela dernièrement consenti à la 
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Simplement, à la fin du xve siècle et au xvie, le roi français règne 
désormais sur la Provence et la cité d’Arles est appelée « terres 
adjacentes », alors que les liens avec l’Italie se recentrent plutôt 
sur l’héritage culturel. De même, lorsque les différentes commu-
nautés religieuses créent des couvents, les religieux — plus que les 
religieuses d’ailleurs — ne sont pas tous Arlésiens mais peuvent 
venir de différents horizons. Les documents conservés présentent 
des traits particuliers, dialectaux ou propres au scripteur, mais 
aussi des traits plus généraux relevant plutôt d’une syntaxe 
commune. C’est ainsi que les Juifs, par exemple, dont certains 
deviennent des néophytes et qui ont des métiers divers, utilisent 
le rhodanien, auquel ils vont introduire quelques infimes change-
ments, moins apparents cependant que ceux des Juifs comtadins. 
De même, et c’est surtout sensible à la fin du xve siècle, des formes 
italiennes surgissent au milieu de documents d’òc.
Les liens avec l’Italie sont très étroits, à Arles comme en 
Provence, confortés par les ambitions des comtes de Provence 
de la première maison d’Anjou (1246-1382), rois de Naples, leurs 
successeurs de la seconde maison (1382-1481) conservant le titre, 
même si Naples était alors passée aux mains des Aragonais. 
Cependant le pouvoir comtal continue à émettre des documents 
écrits en latin. La langue, instrument de communication, devient 
alors instrument de pouvoir, mais aussi reflet des différentes 
origines des habitants de la cité.
Le choix entre la langue des clercs et celle du roi ne se présente 
qu’à partir du xvie  siècle. Avant, il se faisait plutôt entre la 
langue des clercs, celle de la chancellerie comtale et celle de la 
communauté arlésienne. L’usage d’une «  écriture  pratique  » 
recèle néanmoins quelques éléments révélateurs d’une habitude 
langagière multiple parmi les locuteurs/scripteurs. Cela étant, 
c’est aussi à partir de cette époque que l’usage du français 
commence à s’imposer. Cela est certes conforme à la tendance 
générale et à la mise en place du pouvoir royal français sur une 
grande partie du territoire. Mais nous constatons aussi que la 
norme graphique que nous pouvions retrouver dans plusieurs 
documents d’origine différente (administratifs, notariés, privés, 
parfaite majesté par l’intermédiaire de son ordinaire, somme de 1 000 florins dont 
je me tiens pour content et bien payé. Constat ici écrit et sous écrit de ma propre 
main. Arles le 18 février 1479. Item Lucas en main propre.
REVUE DES LANGUES ROMANES36
voire littéraires) depuis le xiie siècle jusqu’à la première partie du 
xve tend à disparaître dans des documents qui accueillent de plus 
en plus de formes nouvelles.
Si nous examinons attentivement les documents arlésiens, nous 
constatons un phénomène bien connu par ailleurs. La structure 
phrastique est identique si l’orthographe (appelons-la ainsi par 
commodité) peut être différente. Le système ortho-graphique, sans 
être personnel, fluctue alors que la syntaxe, issue de la syntaxe 
latine, est respectée. Cela renvoie à un fait incontournable : l’écrit, 
qui appartient à la langue apprise, seconde, complète l’oral, langue 
« innée », maternelle. Cela invite aussi à s’interroger sur l’appren-
tissage, scolaire ou non, de la graphie et de la syntaxe vernaculaire.
Très tôt, les religieuses de saint Césaire tiennent une école dans 
laquelle elles enseignent aussi bien aux filles qu’aux garçons. Par 
la suite, le même type d’écoles que celui d’autres villes doivent 
exister dans la cité rhodanienne  : une école épiscopale, dirigée 
par un clerc, un scholasticus dépendant de l’évêque  ; une école 
monastique, formant des enfants destinés à la vie monastique, 
avec, parfois, quelques «  laïcs  »  ; une école presbytérale, sorte 
d’école rurale tenue par des prêtres, où se côtoient là aussi de 
futurs clercs et des laïcs  ; enfin une école publique dont on 
retrouve témoignage dès le ixe  siècle, gérée par un clerc sous 
l’égide des pouvoirs publics. Peu de renseignements, cependant, 
affleurent sur les élèves, ainsi que sur l’enseignement lui-même. 
Très rares sont ceux concernant la pratique de la lecture même si, 
actuellement, il paraît difficile de dissocier l’apprentissage de la 
lecture de celui de l’écriture. Mais dans certains cas d’événements 
à faire connaître, un crieur public apprend la nouvelle et placarde 
un document sur certains lieux privilégiés ; ils ne pouvaient être 
écrits en latin, puisqu’ils s’adressaient à un public laïc, illettré 
dans la plupart des cas, mais pas analphabète : certains savaient 
donc lire, qui n’ont pas laissé de traces dans les archives. Compter, 
lire font partie d’un enseignement de base pratique, nécessaire 
selon la profession que l’on exerçait, pour laquelle l’écrit n’inter-
venait pas. Mais quelques renseignements affleurent néanmoins. 
Probablement y enseigne-t-on la grammatica. Cela dit, tout ne 
se fait pas en latin, puisque le vernaculaire est transcrit. Mais le 
besoin de plus en plus grand d’écrire dans la langue de tous les 
jours employée à l’oral entraîne aussi son enseignement écrit, et 
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elle devient alors une langue apprise au même titre que le latin. 
Le développement des petites écoles constaté en Provence est 
réel aussi dans la cité rhodanienne, et devient de plus en plus 
présent dans les documents à partir du xve  siècle, notamment 
dans les délibérations communales et dans les comptes tréso-
raires où sont signalés les recrutements des enseignants et leurs 
émoluments. Dans le CC 153, où se trouve l’une des premières 
citations d’une école, est mentionné le traitement de Jacobi Ruffi, 
clerc, regens scolas gramaticales et logicales qui s’élève à 7 florins. 
Son nom réapparaît en 1436, dans le CC 153, lorsqu’il réclame un 
paiement d’honoraires. Cela donne un renseignement sur l’ensei-
gnement, la grammaire et la logique. Cette expression apparaît 
plusieurs fois dans les documents, comme dans le CC 168, 1446 
où Maître Jean Sandrier est nommé régent de las escolas de logica et 
de gramatica. Parfois, l’explication est plus générale, comme dans 
le CC 210, 1470, où sont indiqués les honoraires du maître d’école 
Guillaume Rigort per sos gages accostumatz a donar cascun an al dich 
mestre per la erudicion dels enfans 15. L’enseignant est un clerc ou un 
laïque, quelquefois un prêtre. L’un d’eux a un grade d’universi-
taire. Mais il arrive que transparaissent d’autres renseignements. 
Par exemple, le BB6 présente, pour l’année 1485, quelques préci-
sions intéressantes quant aux maîtres  : deux sont nommés, les 
postes étant vacants : l’un vient de Turin, l’autre du Puy. Il n’est 
pas rare que les enseignants voyagent et aillent proposer leurs 
services à ceux qui veulent les employer. Ils ne sont pas obligatoi-
rement fixés quelque part. Ils sont appelés magister, forma latine, 
la forme issue du latin après transformation phonétique étant 
maystre. On leur alloue 40 florins pour l’année, leur contrat étant 
d’un  an. Ils doivent enseigner en priorité aux élèves arlésiens. 
Le nombre de places étant probablement limité, les écoliers des 
villages alentours ne devaient être acceptés qu’à certaines condi-
tions. Parfois, les maîtres, lorsqu’il y en a plusieurs (au moins 
deux), ne s’entendent pas, se disputent, et sont alors renvoyés. 
Si un maître ne satisfait pas (les parents peuvent être partie 
prenante), il est renvoyé. Revenons à Michel Pinhan qui, dans 
l’un de ses testaments, exprime ses souhaits quant à l’éducation 
de son fils cadet, issu de son remariage :
15. Pour ses gages qu’on donnait d’ordinaire au maître d’école pour l’érudition 
des enfants.
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Fo  35ro  : «  It., volet ordene que mon eretie sie tengut de teni a 
las escholas lo dist Gabriel, e sie tengut de fayre e ensena ben 
e sufisienmen, e sie tengut de proveri lo aquelos que li seran 
nesesaris. [fo 35vo] E mon eretie sie de proveri lo dist Gabriel de 
manga e de beure de vesti e de quausa e de tene san e malaute al 
despens de mon eretie entre l’espari que Gabriel aga XVIII  ans 
e quan Gabriel aura XVIII ans e vola segui los estudis, que mon 
eretie se tengut de noyri lo dist Gabriel II ans de manga e de 
beure e lo dist Gabriel se proyen de vesti e de quansa e de libres 
e mon eretie li si tengut de bayla li l’argen que li sera nesesari 
en deducsion de la permeyra paga que li deu fayre. E se lo dist 
Gabriel non voile estre quapelan e non voile segui lo estudis quan 
aura XVI ans, que mon eretie an nostres autres amis lo meton en 
mesti que lo dist Gabriel aura plase e que mon eretie non se tengut 
d’aqui a V ans de proveri lo al despens del dist Gabriel 16.
Dans ce cas, Pinhan destine son fils à la prêtrise, mais ce dernier 
a le choix.
Si la communauté rémunère le maître, ce dernier perçoit aussi 
un salaire de la part des parents, dont le montant est parfois fixé 
par les consuls.
À partir du xvie est créé un collège de Jésuites, mieux documenté 
que les écoles précédentes.
Les notaires-secrétaires ont suivi des études plus poussées, 
mais ils ne peuvent avoir été dispensés de ce passage par la mise 
à l’écrit de l’idiome local. Témoin de cet apprentissage, même si 
nous ne savons pas dans quelle école, ni dans quelle ville, il s’est 
fait, l’Arlésien Bertran Boysset, qui vécut de la fin du xive siècle 
au début du xve, dont les différentes copies de la Chronique 
prouvent qu’il avait conscience d’une certaine règle orthogra-
phique puisqu’il corrige des mots lorsqu’il passe de la copie dite 
16. Item Je veux et ordonne que mon héritier soit tenu de tenir aux écoles ledit 
Gabriel et soit tenu de faire et enseigner bien et suffisamment et soit tenu de le 
pourvoir de ce qui est nécessaire. Et mon héritier doit pourvoir ledit Gabriel de 
nourriture, de boisson, de vêtements et de chausses, de le tenir sain et malade à ses 
dépens jusqu’à 18 ans ; et quand Gabriel aura 18 ans et voudra suivre les études, 
mon héritier doit le nourrir pendant deux ans de nourriture, de boisson et que ledit 
Gabriel soit pourvu de vêtement et de chausses et de livres et mon héritier doit lui 
donner l’argent nécessaire en déduction de la première paie qu’il doit lui faire. Et 
si ledit Gabriel ne veut pas être prêtre et ne veut pas suivre les études quand il aura 
15 ans, mon héritier avec nos amis lui fera apprendre le métier qui lui plaira et que 
mon héritier ne soit pas tenu d’ici 5 ans de le pourvoir aux dépens dudit Gabriel.
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de Gênes à celle dite de Paris. Son père, dont on ignore à peu près 
tout, n’était probablement pas un clerc. Antoine Villasse, quant à 
lui, fut l’un des quatre notaires, nommé à la charge de notaire de 
la Maison commune, sous-clavaire en 1470, greffier du Tribunal 
du Lion en 1489, enfin consul bourgeois en 1467, 1487 et 1494. Son 
père, Pons, était menuisier. Sa profession prouve qu’il a suivi un 
cursus universitaire, alors qu’il est issu d’une famille d’artisans. 
Autre témoin, Michel Pinhan, ce bourgeois arlésien, revendeur 
assez fortuné qui fut un temps trésorier de la communauté. Il a 
rédigé de sa main quatre testaments, tous en langue d’òc. Il y en 
a un autre, d’une autre main, et un en latin. Sa langue est loin 
d’être conforme à une règle commune comme peut l’être celle de 
Boysset. Sa graphie très particulière tend presque à faire de son 
texte une «  photographie  » de l’oral, avec diverses influences. 
Mais lui aussi a appris à écrire.
La graphie peut parfois refléter la phonie chez un scripteur 
comme Michel Pinhan qui a copié quatre fois son testament dont 
il existe une autre copie, toujours en provençal, mais d’une autre 
main, ainsi qu’un exemplaire en latin. Sa graphie (Bonnet 2003, 
passim) est «  hors norme  », se rapprochant soit de la pronon-
ciation, soit intégrant des influences pyrénéennes peut-être, ou 
catalanes, et ce manière récurrente, ce qui invite à ne pas y voir 
des erreurs. Ce nonobstant, l’« arlésien » étant encore proche du 
latin écrit à la même époque, certaines règles sont respectées. Les 
documents administratifs ou notariés n’utilisent pas un langage 
parlé mais une langue codifiée, plus ou moins normalisée, ce 
que Th.  Brunner (2009, 31) qualifie de «  “dimension concep-
tionnelle” (liée à une situation de communication de proximité 
ou de distance) ». De même, B. Boysset corrige dans la version 
de Paris de sa Chronique (Gautier-Dalché 2018, passim) ce qu’il 
estime erroné dans la version de Gênes, témoignant ainsi que 
sa rédaction n’est pas spontanée mais conforme là aussi à une 
norme, ce que l’on trouve aussi dans son Traité d’arpentage (Motte 
2010). Par contre, les lettres adressées aux consuls arlésiens de 
la fin du xve siècle témoignent d’une plus grande autonomie et 
relèvent plus de l’usage personnel. Les variétés diaphasiques 
constatées y sont plus importantes. Cette correspondance reflète 
la langue parlée alors que les documents administratifs des xve 
et xvie siècles offrent des formes plus élaborées capables d’être 
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comprises par des lecteurs plus variés. Cela étant, plusieurs 
lettres peuvent représenter le même son, -ssio(n), -tio(n), -cio(n) 
par exemple. Quel rôle l’école joue-t-elle dans ces changements ? 
L’abondance des documents conservés dans les Archives, 
qu’elles soient communales ou départementales, parfois étayés, 
surtout à partir des xvie et xviie siècles, d’écrits plus privés, ceux 
des livres de raison, offre un champ suffisamment hétérogène 
pour voir cet affrontement, mais aussi cette interdépendance 
entre ces trois systèmes qui, à tour de rôle, ont connu un certain 
succès. Là aussi, la tradition laïque va contrecarrer la tradition 
religieuse, même si, dans le courant du xvie siècle, certaines écoles 
religieuses utilisent la langue d’òc afin de mieux faire passer leur 
message. Mais l’influence de la langue du roi crée une autre 
dichotomie entre une élite, aristocratique ou bourgeoise, et un 
peuple plus conservateur en matière linguistique, qui n’a jamais 
cessé d’employer un latin évolutif, changeant, muant au point de 
devenir méconnaissable.
Cela dit, s’il est certain que le latin était alors essentiellement 
une langue écrite par quelques érudits, il est difficile de savoir 
quel était le choix des locuteurs, cela étant fonction, bien souvent, 
de leur état social. Peut-être aussi la quête d’identité, plus présente 
aux xive-xve  siècles, est-elle remplacée par un désir d’apparte-
nance, et d’obéissance, à un pouvoir autre, extérieur au seul 
milieu arlésien et différent du pouvoir angevin. Le rayonnement 
de la capitale française atteint ainsi cette ville du Sud récemment 
devenue « terres adjacentes ». Ainsi que le signale M. Magnien :
Au long du Moyen Âge s’était en effet institué, […] un équilibre, 
ou du moins une répartition durable  […]  : d’un côté le latin, 
langue de l’université, des clercs, mais également langue sacrée 
des Écritures et de l’office, langue depuis longtemps codifiée et 
facteur puissant d’unification de la chrétienté d’Occident, est 
par tous ressentie comme une langue qui s’inscrit dans la durée, 
comme une langue immortelle — celle des inscriptions civiles ou 
funéraires  —  qui se parle, certes, mais qui surtout se consigne 
et s’écrit  ; de l’autre, les parlers vernaculaires (n’oublions pas la 
situation profondément plurilinguistique du territoire français) 
des laïcs, des illiterati, se voient voués à l’instantanéité de la 
conversation, promis à toutes les évolutions, voire les corrup-
tions […] : verba volant… (2006, 36)
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La ville d’Arles, malgré ses murailles, n’est pas une ville fermée, 
mais au contraire un port en contact avec les cités rhodaniennes 
en amont et la Méditerranée en aval. Si certains de ses habitants 
restent dans un espace assez restreint, entre Crau et Camargue, 
d’autres bougent, et nous constatons assez fréquemment des 
passages de religieux, de marins, de marchands, d’artisans, de 
maîtres d’école, de médecins, de saisonniers étrangers (au sens 
des xve et xvie  siècles). Certains feront souche, d’autres repar-
tiront. Tous ne parlent pas le rhodanien. Les sources documen-
taires ne fournissent pas vraiment de renseignements sur ce 
point. Ce nonobstant, une langue, même écrite, révèle beaucoup 
quant à la société qui l’utilise, et dépend de nombreux facteurs, 
externes ou internes. Lorsque plusieurs systèmes entrent en 
concurrence, cela renvoie donc à tous les aléas de l’histoire 
et aux choix sociétaux des hommes et des femmes qui les ont 
pratiqués. La politique menée par les Angevins, comtes de 
Provence, puis l’annexion à la France expliquent une partie de 
l’alternance des langues. Mais les vicissitudes de l’histoire, les 
guerres, les disettes, les grandes épidémies qui se sont succédées 
pendant ces deux  siècles et demi ont entraîné un renouvel-
lement de la population grâce à un apport d’étrangers qui ont 
introduits des allophones différents à l’oral, qui influenceront 
ensuite les pratiques de l’écrit. De plus, la perte du monopole 
du latin va de pair avec la laïcisation d’une société qui s’attache 
à la vernacularisation de son langage plus proche de son terroir. 
Cela explique que le rhodanien, cette langue entre-deux, entre 
un latin médiéval assez proche de la langue dite vulgaire et 
un français lui-même appartenant à cette catégorie, ait connu 
deux tendances au xve siècle essentiellement : un respect d’une 
normalisation administrative et notariale dans les délibérations 
communales, comptes trésoraires, compoix, etc., une tendance à 
la nouveauté et à l’intégration d’autres régionalismes dans des 
documents plus privés.
Marie Rose Bonnet
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Annexes
A.C.A., BB6, (1487-1513), fo 298ro
Consilium. Anno predicto domini millesimo quingentesimo 
tercio et die decima octava menses junii, convocato consilio in 
aula bassa, mandato magnifici domini Fulqueti, novelli viguerii 
ad requisitione dominorum consulum.
Consules nobiles : Nobilis Honoratus Romey. Trophimus Boyci. 
Consules burgenses  : Magister Bertrandus de Vota. Anthonius 
Morelli. Accessor  : Dominus Ludovicus de Coreis. Consuliarii 
nobiles  : Guillelmus Bosche. Anthonius Bosche. Symon Grilhe. 
Honoratus de Bruneto. Johannes de Donis. Domino de Fulhets. 
Jacobus Ysnard. Guillelmus Falco. Johannes Arlatan. Ludovicus 
Raymundi. Bonifacius Parade. Tanguido de Ponteves. Domino 
Jacobus Romey. Honoratus de Tura. Guillelmus Quiquiran. 
Dominus de Belloroco.
Consuliarii burgenses  : Guilhermus Staphani. Benedictus 
Grasseri. Jacobus Meyram. Bermondus Celestis. Guillelmus de 
Laya. Anthonius Boquilhom. Nicolaus Ussam. Johannes Biord. 
Matheus Bertugaron. Christopharus Grasseri. Bernardinus 
Desepis. Julianno de Redesis. Trophemus Muretti. Anthonio 
Ferierii. Rostangnus de Vie. Anthonio Dieulefes. Guilhermo 
Farandi. Dominus Petrus Guilhoti. Guilhermus Berrharon alias 
Anfoys. Petrus de Villa. Anthonius Olivarii. Honoratus de 
Donno.
Que marchans puescon tirar blas non obstant la crida pourveu 
que non si porte aux ennemys do rey.
Et premierament a estat ordonnat que la trauta dels blads 
que sont a Charle Augustin de Roquebrune, Michel Tasque, 
Bernardin Desinal et Augustin Giraudo et los blas que vol vendre 
Peyre de Varce et generalement tous autres qui vouldront vendre 
et comprar puescant gitar defora daquesta villa pour veu que ne 
siant per los ennemis del rey et que donnent bonnes fermances 
et cautions. (etc.)
BB13, fo 178ro, 19 février 1552 :
Item pour ce que plusieurs ne sont cappables d’entendre la 
langue latine et que dans le Livre Noir de la maison de ceans y 
sont transcriptz tous les documentz des conventions, statutz et 
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privillieges de lad. ville en langue latine, messieurs les consulz 
suyvant l’ordonnance de ce conseil auroient faict translater led. 
livre de latin en francois. Ne reste que a le faire transcrire un home 
lectre lisable. Sur quoy les oppinions porteez a este conclud que 
cest livre sera transcript en bonne lettre et les six escuz promis a 
me Genlius qui le translate luy seront payez.
BB32, fo 8ro, 1652.
Fo 8ro Ont encores mesdicts sieurs les consulz representé qu’ils 
ont receu diverses plaintes de la difficulté quy se rencontre a 
l’explication des statutz de la soubclaverie qui doibvent estre 
intelligibles/ fo8vo pour l’observation de l’estille de ladite juris-
dition. C’est pourquoi ilz seroient d’advis que lesdits statutz 
feussent examinés et traduictz en bon françois pour en apres estre 
imprimés et mis en lumiere pour l’advantage du public, nommant 
pour cest effect messieurs de Beaumont et Borel de l’estat des 
nobles, Jean Leblanc et Quenin de cellui des bourgeois conjoinc-
tement avec le sieur d’Augieres advocat de la ville quy seront priés 
d’y travailher avec la plus grande dilligence qu’il se pourra.
Ms.  883  : Procuration de Catherine Posselete, 1429, F.P.M.A., 
ms. 883.
p. 92 Sapias tous que aquesta podixa lygiran que yeu, Catharine 
Posselete, confesse d’aver agut et ressouput de Anthoni Giraut 
alias de la Coste, fustier d’Arlle, so es asaber per la man de 
monsen Guilhen Boet, procurador myeu, et per la man de 
Aurion, procurador myeu, et per la man doudich Anthoni, tan 
per oubrages, tota cause concluse, la sompme de carante florins, 
dalscaus caranto florins my tene per content et l’en quite, et yeu, 
per mais de fermeso, ay fach scrieure aquesta podixa per la man 
de mosen Johan de Rosies, capelan, l’an mil et quatre cens et 
XXVIIII et a trege dou mes de may. Ita est Rozeri.
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